EXTRAIT  des  Regijlres  de  V Hôtel  commun 
de  la  Hille  & Cité  de  Bordeaux. 

Du  Jeudi  2,4  Janvier  1788. 

Sont  entrés  dans  la  Chambre  duConfeil,  Meilleurs 
Dalefme,  Leydet,  Gafchet  de  Lille,  Villotte,  Aquart, 
Jurats  ; de  la  Montaigne  , Secrétaire  de  la  Ville  : 

Tous  les  Corps  de  la  Cité  s’étant  préfentés,  les  uns 
en  Jurade  alTemblée  ,*  les  autres  à la  Cour  des  Aides  , 
pour  exprimer  la  douleur  & la  confternation  de  la 
Ville , fur  l’abfence  de  fon  Parlement  ; & , nous 
ayant  montré  les  délirs  les  plus  ardens  pour  la  réunion 
des  différens  Ordres  de  la  Commune  , afin  de  donner 
à fa  réclamation , auprès  deSaMajefî;é,plus  de  force  & 
d’efficacité  ; 

M.  le  Premier  Préfldent  de  la  Cour  des  Aides  nous 
ayant  invités  de  nous  rendre  chez  lui , & nous  ayant 
fait  part  de  ce  vœu  général , ladite  Cour  nous  ayant 
mandés  enfuite  pour  le  renouveller  , & nous  inviter  à 
raffembler  la  Commune,  ils  ont  dû  voir  en  nous  de 
vrais  Citoyens  , pénétrés  des  mêmes  fentimens  , auffi 
affligés  qu’eux  tous  , de  l’éloignement  du  Parlement  ; 
auffi  vivement  affeélés  de  la  multiplicité  des  malheurs 
& des  calamités  qu’entraîne  cette  privation.  La  con- 
duite du  Corps  de  la  Ville  a dû  les  en  convaincre. 


Son  filence  fur  les  expreffions  peu  réfléchies  des 
Avocats  , dans  leur  réquifition  imprimée  fans  auto- 
rifation  , fon  empreffement  à fe  rendre  aux  ordres  de 
la  Cour  des  Aides  , infolites  en  pareille  matière  , 
font  des  preuves  certaines  , que  , mettant  à côté 
toutes  confidérations  particulières  , diélées  par  la  fen- 
fibilité  ou  par  l’amour-propre  , il  ne  s’efl  occupé  que 
de  l’objet  public  , que  du  vœu  général  qui  anime  tous 
les  efprits  , & qui  eft  dans  l’ame  de  tous  les  Citoyens. 

Dans  cette  fituation  des  chofes , qui  n’a  fait  que 
perpétuer  en  nous  le  fentiment  & le  défir  du  retour  de 
notre  Parlement , dont  nous  avions  donné  des  témoi- 
gnages non-équivoques  dans  la  lettre  que  nous  eûmes 
l’honneur  d’adreffer  à Sa  Majeflé , le  4 du  mois  de 
Septembre  de  l’année  dernière , approuvée  par  les 
Chefs  du  Parlement  ; réfléchiffant,  d’un  côté,  fur  nos 
devoirs  envers  la  Commune  , dont  nous  fommes  les 
repréfentans  ; fur  les  demandes  de  nos  Concitoyens  , 
dont  nous  fommes  les  interprètes  : confidérant , de 
l’autre  côté  , les  intentions  du  Gouvernement  confi- 
gnées  dans  les  lettres  qui  nous  ont  été  écrites  par  M.  le 
Baron  de  Breteuil , en  date  du  14  Septembre  &:  16 
Décembre  derniers  , en  réponfe  à nos  différentes 
réclamations: 

Nous  trouvant  aujourd’hui  dans  des  conjondiires 
toutes  différentes , maîtrifés  par  la  nécefîité  impérieufe 
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des  cifconflances , entraînés  par  tous  les  efforts  réunis 
d U patriotifme,  nous  devons  préfumer  que  S.  JVI . ne  refu' 
feroit  pas  de  permettre  d’accéder  au  vœu  de  tous  les 
ordres  de  la  Commune,  qui  font  nos  commettans  , & 
qui  exigent  de  nous  de  les  raffembler , conformément 
aux  lettres-patentes  de  1767,  dans  l’objet  de  porter 
aux  pieds  de  fon  trône  une  réclamation  plus  folemnelle 
& plus  capable  d’émouvoir  fon  cœur  paternel , pour 
nous  accorder  le  retour  de  fon  Parlement. 

Déterminés  par  cette  confiance  refpeétueufe , & 
toujours  pénétrés  d’amour  & de  foumifîion  pour  l’au- 
torité royale , il  a été  unanimement  délibéré , qu’il 
fera  tenuinceffammentuneaffembléedes  Cent-Trente  y 
à laquelle  feront  appellées  toutes  les  clafîès  des  citoyens, 
aux  formes  ordinaires  , & que  nous  ferons  tout  ce  qui 
dépendra  de  nous  , pour  que  tout  s’y  paffe  avec  la 
décence  & le  refpeét  dûs  à la  perfonne  facrée  de  fa 
Majeflé  , toutefois  après  que  la  pré  fente  délibération 
aura  été  approuvée  dans  une  affemblée  des  notables  , 
qui  doit  fe  tenir  auparavant,  ainfî  qu’il  eft  prefcrit  par 
lefdites  lettres-patentes. 

Arreté  en  outre,  que  la  préfente  délibération  fera 
envoyée  à M.  le  Baron  de  Breteuil , chargé  du  dépar-^ 
tement  de  la  Province. 


